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ANNEXES
Cahier de recommandations des aménagements 
des points d’arrêt de transport routier





ANNEXE 1

Arrêté du 15 janvier 2007 modifié le 18 septembre 2012 
portant application du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 
Relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics.
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ANNEXE 2

Décret n° 2006-1657 du 21 décembre 2006 
Relatif à l’accessibilité de la voirie et des espaces publics.
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ANNEXE 3

Décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 
Relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics.
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ANNEXE 4

Décret n° 2006-1678 et n° 2006-1658 du 15 janvier 2007 modifié le 18 septembre 2012 
Relatif à l’accessibilité de la voirie aux personnes handicapées.
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ANNEXE 5

Décret n° 2014-1321 du 4 novembre 2014 Relatif au Schéma Directeur d’Accessibilité
Agenda d’accessibilité programmé pour la mise en accessibilité des services de transport public de voyageur.
Décret n° 2014-1322 du 4 novembre 2014 
Relatif au point d’arrêt de services de transport public à rendre accessible de façon priioritaire aux 
personnes handicapées et précisant la notion d’impossibilité technique avérée.
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ANNEXE 6

Transport des scolaires
La sécurité aux points d’arrêt
Note sur les règles de visibilité
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ANNEXE 7

Bandes de guidage au sol destinées aux personnes aveugles et malvoyantes sur la voirie.
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ANNEXE 8

Charte - Guide
Aménagement et équipement des arrêts de car accessibles à tous.
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ANNEXE 9

Exemples d’arrêtés de police.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-
COMMUNE DE                      
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-

 ARRÊTÉ MUNICIPAL PERMANENT
 du                     
 VOIE  COMMUNALE  N°      
 
  Réglementation de la vitesse, hors 

agglomération par la mise en place 
d’une restriction de vitesse sur la voie 
communale           ,

  LE  MAIRE DE                       ,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par 
la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 07 janvier 1983;
  
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

VU le code de la route et notamment les articles L 411-6, R 110-1, R 110-2, R 411-5, R 411-8, R 411-25 et R 
413-1 ;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de 
prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

VU la délibération du Conseil Municipal du                            ; (si elle existe)

Considérant qu’au droit de l’arrêt de transport en commun de voyageur, exemple : la pente et l’étroitesse de la 
chaussée ou la sinuosité de la Voie Communale n°          , hors agglomération, entre           et          , représente 
un danger, la vitesse de tous les véhicules doit être limitée à           km / heure ;



A R R Ê T E

ARTICLE 1 : La vitesse de tous les véhicules circulant sur la Voie Communale n°         , hors agglomération, est 
limitée à        km / heure, sur la section comprise entre         et       , en raison exemple : de la pente et l’étroitesse 
de la chaussée ou la sinuosité de cette voie au droit d’un arrêt de transport en commun de voyageur.

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - 
quatrième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge de la commune de la commune 
de                           .

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signali-
sation prévue à l'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché conformément à la ré-
glementation en vigueur et dans la commune de                       .

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté 
pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif deux mois à compter de sa date de 
notification ou de publication.

ARTICLE 7 : 

M. le maire de la commune de                    ,
M. le Lieutenant-Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vienne,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la commune de                          et dont l’ampliation leur sera adressée ainsi qu'à :

M. le Président des transporteurs routiers de la Vienne,
M. le Directeur des Transports Scolaires
M. le Directeur du SDIS
M. le Commandant de la CRS 18

  , le

 Le Maire,



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-
COMMUNE DE                      
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-

 ARRÊTÉ MUNICIPAL PERMANENT
 du                      
 ROUTE NATIONALE N°         
 ROUTE DEPARTEMENTALE N°         
 ROUTE COMMUNALE N°         
  Réglementation de la vitesse, en 

agglomération                      par mise en 
place d’une restriction de vitesse sur la 
RN, RD, VC N°                .

  LE  MAIRE DE                                ,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée 
par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 07 janvier 1983;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

VU le code de la route et notamment les articles L 411-6, R 110-1, R 110-2, R 411-5, R 411-8, R 411-25 et R 
413-1 ;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de 
prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

VU l’avis de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Vienne, par délégation de Monsieur 
le Préfet de la Vienne, émis au titre des routes classées à grande circulation; (pour les routes nationales et les 
routes classées à grande circulation)

VU l’avis favorable du Département de la Vienne, (pour les routes départementales)

VU la délibération du Conseil Municipal du                            ; (si elle existe)

Considérant qu’au droit de l’arrêt de transport en commun de voyageur, exemple : l'étroitesse de la chaussée ou 
la sinuosité de la Route Nationale/Départementale/Voie Communale n°                     , entre les P.R.    .    ,  et .    .    
, représente un danger, la vitesse de tous les véhicules doit être limitée à       km / heure ;



A R R Ê T E

ARTICLE 1 : La vitesse de tous les véhicules circulant sur la Route Nationale/Départementale/Voie Commu-
nale n°     , en agglomération, est limitée à __   km / heure, sur la section comprise entre le P.R.    .    ,et le P.R.    .    
,  en raison de exemple : la pente et l’étroitesse de la chaussée ou la sinuosité de cette voie au droit de l’arrêt de 
transport en commun de voyageur.

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - qua-
trième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge de la commune de                              .

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signali-
sation prévue à l'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché conformément à la ré-
glementation en vigueur et dans la commune de                    .

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté 
pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif deux mois à compter de sa date de 
notification ou de publication.

ARTICLE 7 : 

M. le Directeur Général des Services Départementaux,
M. le Lieutenant-Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vienne,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la commune de                          et dont l’ampliation leur sera adressée ainsi qu'à :

M. le Président des transporteurs routiers de la Vienne,
M. le Directeur des Transports Scolaires
M. le Directeur du SDIS
M. le Commandant de la CRS 18
Subdivision de Loudun/Châtellerault/Poitiers-Futuroscope/Montmorillon/l’Isle Jourdain pour les routes dé-
partementales.

  , le

 Le Maire,



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-
COMMUNE DE                      
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-

 ARRÊTÉ MUNICIPAL  PERMANENT
 d u                     
 ROUTE NATIONALE N°         
 ROUTE DEPARTEMENTALE N°         
 ROUTE COMMUNALE N°         
  Mis en place d’un arrêt de transport en 

commun de voyageur en agglomération.

  LE  MAIRE DE                              ,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par 
la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 07 janvier 1983;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

VU le code de la route et notamment les articles L 411-3, L 411-6, R 110-1, R 110-2, R 411-5, R 411-8, R411-25 
et R 417-10, R 417-11;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de 
prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

VU l’avis de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Vienne, par délégation de Monsieur 
le Préfet de la Vienne, émis au titre des routes classées à grande circulation; (pour les routes nationales et les 
routes classées à grande circulation)

VU l’avis favorable du Département de la Vienne, (pour les routes départementales)

VU la délibération du Conseil Municipal du                       (Si elle existe) ;

Considérant que pour améliorer la sécurité des piétons et des usagers de la route nationale/Route départemen-
tale/Voie communale n°        , située en agglomération au droit d’un arrêt de transport en commun de voyageur;

Considérant, que par mesure de sécurité, sur la route nationale/Route départementale/Voie communale 
n°        , entre           et          , il est nécessaire de signaler l’arrêt de transport en commun de voyageur par des 
panneaux de position et de pré signalisation complété par un marquage au sol;



A R R Ê T E

ARTICLE 1 : La signalisation réglementaire composée de panneaux C6, A13a accompagné d’un panonceau 
M9 « ARRET DE CAR » et d’un marquage au sol de type « Zig-Zag », conforme aux dispositions de l'instruc-
tion interministérielle sur la signalisation sera mise en place à la charge de la commune de                             

ARTICLE 2 : L’arrêt et le stationnement sont interdits pour tous les véhicules sur le Zig-Zag et sont réservés au 
stationnement des véhicules de transport public de voyageurs.

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 2 prendront effet le jour de la mise en place de la signalisa-
tion prévue à l'article 1 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché conformément à la ré-
glementation en vigueur et dans la commune de                         .

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R 421-1 et suivants  du code de justice administrative, le présent arrê-
té pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de notification ou de publication.

ARTICLE 7 :

M. le Directeur Général des Services Départementaux,
M. le Lieutenant-Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vienne,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la commune de                          et dont l’ampliation leur sera adressée ainsi qu'à :

M. le Président des transporteurs routiers de la Vienne,
M. le Directeur des Transports Scolaires
M. le Directeur du SDIS
M. le Commandant de la CRS 18
Subdivision de Loudun/Châtellerault/Poitiers-Futuroscope/Montmorillon/l’Isle Jourdain pour les routes dé-
partementales.

  , le

 Le Maire,



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-
COMMUNE DE                      
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-

 ARRÊTÉ MUNICIPAL  PERMANENT
 d u                      
 VOIE COMMUNALE  N°             
  Mis en place d’un arrêt de transport en 

commun de voyageur hors agglomération.

  LE MAIRE DE                        ,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par 
la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 07 janvier 1983;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

VU le code de la route et notamment les articles L 411-3, L 411-6, R 110-1, R 110-2, R 411-5, R 411-8, R411-25 
et R 417-10, R 417-11;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de 
prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

VU la délibération du Conseil Municipal du                       (Si elle existe) ;

Considérant que pour améliorer la sécurité des piétons et des usagers de la route de la Voie Communale n°        , 
située hors agglomération au droit d’un arrêt de transport en commun de voyageur;

Considérant, que par mesure de sécurité, sur la Voie Communale n°        , entre           et          , il est nécessaire 
de signaler l’arrêt de transport en commun de voyageur par des panneaux de position et de présignalisation 
complété par un marquage au sol;



A R R Ê T E

ARTICLE 1 : La signalisation réglementaire composée de panneaux C6, A13a accompagné d’un panonceau 
M9 « ARRET DE CAR » et d’un marquage au sol de type « Zig-Zag », conforme aux dispositions de l'instruc-
tion interministérielle sur la signalisation sera mise en place à la charge de la commune de                       .

ARTICLE 2 : L’arrêt et le stationnement sont interdits pour tous les véhicules sur le Zig-Zag et sont réservés au 
stationnement des véhicules de transport public de voyageurs.

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 2 prendront effet le jour de la mise en place de la signalisa-
tion prévue à l'article 1 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché conformément à la ré-
glementation en vigueur et dans la commune de                     .

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R 421-1  et suivants  du code de justice administrative, le présent arrê-
té pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de notification ou de publication.

ARTICLE 7 : 

M. le maire de la commune de                    ,
M. le Lieutenant-Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vienne,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la commune de                          et dont l’ampliation leur sera adressée ainsi qu'à :

M. le Président des transporteurs routiers de la Vienne,
M. le Directeur des Transports Scolaires
M. le Directeur du SDIS
M. le Commandant de la CRS 18

 
  , le

 Le Maire,



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-
COMMUNE DE                      
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-

 ARRÊTÉ MUNICIPAL  PERMANENT
 du                                                     
 Place ou PARKING                          
  Désignation de X emplacement(s) 

réservé(s) au transport public adapté 
pour les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite

  LE MAIRE DE                        ,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée 
par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 07 janvier 1983; 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-4 ;

VU le code de la route et notamment les articles L411-1, L411-6, R417-11, R 411-25 à R411-27 ;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 
1977 modifiée et complétée ;

VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées, notamment son article 45 ;

VU le décret 2006-1657 du 21 décembre 2006 relatif à l’accessibilité de la voirie et des espaces publics et le dé-
cret 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des 
espaces publics ;

VU l’arrêté minitériel du 15 janvier 2007 relatif aux caractéristiques techniques pour l’accessibilité de la voirie 
et des espaces publics ;

Considérant qu’il est nécessaire de réserver         X              emplacement(s) de stationnement pour un véhi-
cule de transport public adapté pour les personnes handicapées ou à mobilité réduite, sur le parking ou sur la 
place                       .



A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Sont exclusivement réservés aux véhicules de transport public adapté pour personnes handica-
pées, le(s)            emplacement(s) de stationnement situés sur le parking ou sur la place                                .

L’arrêt et le stationnement sans autorisation d'un véhicule sur ces emplacements réservés est considéré comme 
gênant et constitue une infraction au sens de l'article R417-11 du Code de la Route.

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - 
quatrième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge de la commune de                    .

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signali-
sation prévue à l'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché conformément à la ré-
glementation en vigueur et dans la commune de                      .

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R 421-1 et suivants  du code de justice administrative, le présent arrê-
té pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de notification ou de publication.

ARTICLE 7 : 

M. le maire de la commune de                    ,
M. le Lieutenant-Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vienne,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la commune de                          et dont l’ampliation leur sera adressée ainsi qu'à :

M. le Président des transporteurs routiers de la Vienne,
M. le Directeur des Transports Scolaires
M. le Directeur du SDIS
M. le Commandant de la CRS 18

  , le

 Le Maire,



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-
COMMUNE DE                      
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-

 ARRÊTÉ MUNICIPAL  PERMANENT
 du                     
 ROUTE NATIONALE N°         
 ROUTE DEPARTEMENTALE N°         
 ROUTE COMMUNALE N°         
  Interdiction de dépasser, en agglomération.

  LE  MAIRE DE                        ,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par 
la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 07 janvier 1983;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

VU le code de la route et notamment les articles L 411-6, R 110-1, R 110-2, R 411-5, R 411-8, R411-25 et R 
414-4 à R 414-16 ;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de 
prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

VU l’avis de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Vienne, par délégation de Monsieur 
le Préfet de la Vienne, émis au titre des routes classées à grande circulation; (pour les routes nationales et les 
routes classées à grande circulation)

VU l’avis favorable du Département de la Vienne, (pour les routes départementales)

VU la délibération du Conseil Municipal du                       (Si elle existe) ;

Considérant que les véhicules circulant à vive allure effectuent des dépassements sur une section rectiligne de 
la Route Nationale/Départementale/Communale n°      , située en agglomération au droit d’un arrêt de trans-
port en commun de voyageur;

Considérant, que par mesure de sécurité, sur la Route Nationale/Départementale/Communale n°        , entre 
les P.R.    .    ,  et.    .    , le dépassement des véhicules n’est pas souhaitable, une interdiction de dépasser est mise 
en place ;



A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le dépassement de tous les véhicules circulant sur la Route Nationale/Départementale/Commu-
nale  n°         , en agglomération, est interdit sur la section comprise entre le P.R.    .      et le P.R.    .     

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - 
quatrième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge de la commune de                .

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signali-
sation prévue à l'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché conformément à la ré-
glementation en vigueur et dans la commune de                         .

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R 421-1 et suivants  du code de justice administrative, le présent arrê-
té pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de notification ou de publication.

ARTICLE 7 :

M. le Directeur Général des Services Départementaux,
M. le Lieutenant-Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vienne,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la commune de                          et dont l’ampliation leur sera adressée ainsi qu'à :

M. le Président des transporteurs routiers de la Vienne,
M. le Directeur des Transports Scolaires
M. le Directeur du SDIS
M. le Commandant de la CRS 18
Subdivision de Loudun/Châtellerault/Poitiers-Futuroscope/Montmorillon/l’Isle Jourdain pour les routes dé-
partementales.

  , le

 Le Maire,



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-
COMMUNE DE                      
        -=-=-=-=-=-=-=-=-=-

 ARRÊTÉ MUNICIPAL  PERMANENT
 du                      
 VOIE COMMUNALE  N°             
  Interdiction de dépasser hors 

agglomération.

  LE  MAIRE DE                        ,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par 
la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 07 janvier 1983;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

VU le code de la route et notamment les articles L 411-6, R 110-1, R 110-2, R 411-5, R 411-8, R411-25 et R 
414-4 à R 414-16 ;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de 
prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

VU la délibération du Conseil Municipal du                       (Si elle existe) ;

Considérant que les véhicules circulant à vive allure effectuent des dépassements sur une section rectiligne de 
la Voie Communale n°        , située hors agglomération au droit d’un arrêt de transport en commun de voyageur;

Considérant, que par mesure de sécurité, sur la Voie Communale n°        , entre           et          , le dépassement 
des véhicules n’est pas souhaitable, une interdiction de dépasser est mise en place ;



A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le dépassement de tous les véhicules circulant sur la Voie Communale  n°        , hors aggloméra-
tion, est interdit sur la section comprise entre          et         .

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - 
quatrième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge de la commune de                 .

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signali-
sation prévue à l'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur et dans la 
commune de                                   .

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R 421-1  et suivants  du code de justice administrative, le présent arrê-
té pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de notification ou de publication.

ARTICLE 7 : 

M. le maire de la commune de                    ,
M. le Lieutenant-Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vienne,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la commune de                          et dont l’ampliation leur sera adressée ainsi qu'à :

M. le Président des transporteurs routiers de la Vienne,
M. le Directeur des Transports Scolaires
M. le Directeur du SDIS
M. le Commandant de la CRS 18

  , le

 Le Maire,



Département de la Vienne
Direction des Transports
Téléport 1 - Arobase 3
Avenue du Futuroscope
86360 Chasseneuil-du-Poitou


